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Décision n° DOS/ASPU/154/2020 portant abrogation de la décision n° DOS/ASPU/064/2018 du 
5 avril 2018 modifiée autorisant Madame Jeanine Hergueux, pharmacien titulaire de l’officine 
sise 12 ter rue Ernest Nicolas à Baume-les-Dames (25110), à exercer une activité de commerce 
électronique de médicaments et à créer un site internet de commerce électronique de 
médicaments 

 
 

 

 
Le directeur général 

 de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 
 
 
 

VU le code de la santé publique, notamment le chapitre V bis du titre II du livre Ier de sa cinquième 
partie (parties législative et réglementaire) ; 
 
VU la décision ARS BFC/SG/2020-038 portant délégation de signature du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté en date du 1

er
 juillet 2020 ; 

 
VU la décision n° DOS/ASPU/124/2019 du 20 juin 2019 modifiant la décision n° DOS/ASPU/064/2018 
du 5 avril 2018 autorisant Madame Jeanine Hergueux, pharmacien titulaire de l’officine sise 12 ter rue 
Ernest Nicolas à Baume-les-Dames (25110), à exercer une activité de commerce électronique de 
médicaments et à créer un site internet de commerce électronique de médicaments ; 
 
VU le courrier en date du 3 août 2020 de Madame Ozlem Tasci et Messieurs Alexis Gauthier et 
Yannick Huguenin, pharmaciens titulaires de l’officine sise 12 ter rue Ernest Nicolas à 
Baume-les-Dames, informant le directeur général de l’agence régionale de santé de 
Bourgogne-Franche-Comté, conformément à l’article R. 5125-73 du code de la santé publique, de la 
cessation d’exploitation du site internet de commerce électronique de médicaments de leur officine 
dont l’adresse était la suivante : https://pharmaciedelaprairie-baumelesdames.mesoigner.fr,  
 
Considérant les dispositions de l’article L. 5125-36 du code la santé publique qui prévoient que la 
création du site internet de commerce électronique de médicaments d’une officine de pharmacie est 
soumise à autorisation du directeur général de l'agence régionale de santé territorialement 
compétente et que le pharmacien informe de la création du site le conseil compétent de l'ordre des 
pharmaciens dont il relève ; 
 
Considérant les dispositions de l’article R. 5125-73 du code de la santé publique qui prévoient qu’en 
cas de suspension ou de cessation d'exploitation de son site internet, le pharmacien titulaire de 
l'officine en informe sans délai le directeur général de l'agence régionale de santé territorialement 
compétente et le conseil de l'ordre des pharmaciens dont il relève ; 
 
Considérant ainsi qu’il y a lieu d’abroger la décision la décision n° DOS/ASPU/064/2018 du 5 avril 
2018 modifiée autorisant Madame Jeanine Hergueux, pharmacien titulaire de l’officine sise 12 ter rue 
Ernest Nicolas à Baume-les-Dames (25110), à exercer une activité de commerce électronique de 
médicaments et à créer un site internet de commerce électronique de médicaments,  
 
 

D E C I D E  
 
 
Article 1

er
 : La décision n° DOS/ASPU/064/2018 du 5 avril 2018 modifiée par la décision 

n° DOS/ASPU/124/2019 du 20 juin 2019 autorisant Madame Jeanine Hergueux, pharmacien titulaire 
de l’officine sise 12 ter rue Ernest Nicolas à Baume-les-Dames (25110), à exercer une activité de 
commerce électronique de médicaments et à créer un site internet de commerce électronique de 
médicaments est abrogée. 
 

…/… 
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Article 2 : La directrice de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 
Bourgogne-Franche-Comté est chargée de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et au recueil 
des actes administratifs de la préfecture du département du Doubs et notifiée à Madame Ozlem Tasci 
et à Messieurs Alexis Gauthier et Yannick Huguenin, pharmaciens titulaires de l’officine sise 12 ter rue 
Ernest Nicolas à Baume-les-Dames. 
 
Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du 
ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification à Madame Ozlem Tasci et à Messieurs Alexis 
Gauthier et Yannick Huguenin, pharmaciens titulaires de l’officine sise 12 ter rue Ernest Nicolas à 
Baume-les-Dames.  
A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de la 
préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et de la préfecture du département du Doubs. Le 
tribunal administratif peut être saisi via l’application Télérecours citoyens accessible par le site 
« www.telerecours.fr ». 
 
 

Fait à DIJON, le 23 septembre 2020 
 
Pour le directeur général, 
La directrice de l’organisation des soins, 
 
Signé 
 
Anne-Laure MOSER-MOULAA 
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Nom - Prénom Responsables des services
Service des Impôts des Entreprises :

COLL Michèle BESANÇON 
BOUILLON Isabelle MONTBELIARD 
KOEBELE Norbert PONTARLIER

Service des Impôts des Particuliers :
PIERROT Thierry

DESMARQUOY Emmanuel MONTBELIARD 
MARECHAL Bruno PONTARLIER

Service des Impôts des Particuliers – Service des impôts des Entreprises
TOURNIER Daniel MORTEAU

Pôles
LAURENT-DOINEAU Marie-Armelle Pôle de contrôle et d'expertise

GAILLARD-MINY Anne Pôle de recouvrement spécialisé
Brigades

PERNOT René pôle de contrôle revenus et patrimoine
CATHELINE Nicolas 1ère brigade départementale de vérification
ROGOZ Stéphane 2ème brigade départementale de vérification

PERNOT René Cellule de contrôle sur pièces des particuliers
Services fonciers

COINE Michel Service de la publicité foncière et d'enregistrement BESANCON 1
COINE Michel Service de la publicité foncière BESANCON 2

MARTZOLFF Patricia Service de la publicité foncière et d'enregistrement MONTBELIARD
LEMBERET Laurence Service départemental des impôts fonciers

BESANÇON 
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Nom - Prénom Responsables des services
Trésoreries mixtes

MENARD Annick AUDINCOURT
DENECHERE Frédéric BAUME LES DAMES

ROBINET Caroline
OUDOT Agnès L'ISLE SUR LE DOUBS

GOUGAT Mickaël MAICHE
PERROT Eric ORNANS

SABY-LAUDIJOIS Karine POUILLEY LES VIGNES
NARDY Nicole SAINT VIT- BOUSSIERES

COMMAN Jean-Paul VALDAHON

HÉRIMONCOURT
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DIRECCTE UT25

25-2020-09-30-001

récépissé de déclaration d'un organisme de services à la

personne "FUMEY Patrice"

n°SAP 813719358
Récépissé de déclaration SAP

FUMEY Patrice
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DIRECCTE UT25

25-2020-09-28-004

récépissé de déclaration d'un organisme de services à la

personne" THIEBAUD Gilles"

n°SAP810599423
Récépissé de déclaration SAP

THIEBAUD Gilles
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Direction Départementale des Finances Publiques du

Doubs

25-2020-10-01-003

Décision portant subdélégation de signature en matière

d'ordonnancement secondaire aux agents du Centre de

gestion financière de la DDFiP du DoubsDécision portant subdélégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire aux agents

du Centre de gestion financière de la DDFiP du Doubs
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Territoriale de l'Agence Nationale de la Cohésion des

Territoires dans le Département du Doubs
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Ubfrlt . Éfidilf . Fraltrnili

RÉPUBUQUE FRANÇAISE

PRÉFET DU DOUES

ARRÊTÉ PORTANT COMPOSITION

DU COMITÉ LOCAL DE COHÉSION TERRITORIALE

DE L AGENCE NATIONALE DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES DANS LE DÉPARTEMENT DU DOUBS

LE PRÉFET DU DOUBS
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

ARRETE  

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions ;

VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

VU la loi n°2019-753 du 22 juillet 2019 portant création d'une Agence nationale de la cohésion des territoires ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à ['action
des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs;

VU le décret n°2019-l 190 du 18 novembre 2019 relatif à l'Agence nationale de la cohésion des territoires ;

VU l'article R. 1232-10 du Code général des collectivités territoriales relatif au fonctionnement de l'Agence
nationale de cohésion des territoires dans sa délégation territoriale ;

SUR proposition de M. le secrétaire général de la préfecture du Doubs;

ARRÊTE

Article l : Composition du comité

Le comité local de cohésion territorial de l'ANCT réunit des représentants de PEtat et de ses établissements
publics, des représentants des collectivités territoriales et des représentants des structures intervenant dans le
champ de l'ingénierie au profit des collectivités territoriales et de leurs groupements. Il se compose ainsi de trois
collèges :

l) Collège des représentants de l'Etat et de ses établissements publics :
Outre le délégué territorial et ses adjoints :
- M. le Secrétaire Général de la préfecture du Doubs, M . le Sous-Prefet de Montbéliard, M le Sous-Prefet de
Pontarlier ;
- Mme la directrice générale de l'ADEME Bourgogne-Franche-Comté ou son représentant ;
- M. le directeur territorial - direction régionale de la Banque des Territoires ou son représentant ;
- M. le délégué local adjoint de l'ANAH dans le département du Doubs ou son représentant ;
- M. le délégué territorial adjoint de l'ANRU dans le département du Doubs ou son représentant ;
- Mme la directrice du CEREMA Centre-Est ou son représentant ;
- M. le commissaire à l'aménagement du Massif du Jura ou son représentant ;
- M. le directeur général de Fagence régionale de santé Bourgogne-Franche-Comté ou son représentant ;
- M. le directeur départemental des finances publiques du Doubs ou son représentant ;
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- Mme la Cheffe de l'unité départementale de l'architecture et du patrimoine (UDAP) ou son représentant ;
- M. le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ou son représentant ;
- M. le chef de l'imité départementale de la DREAL ou son représentant ;
- M. le chef de l'unité départementale de la DIRRECTE ou son représentant ;
-M. le directeur de la délégation de Besançon de l'agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse ou son
représentant ;
- M. le directeur régional de l'INSEE ou son représentant ;

2) Collège des collectivités locales et de leurs groupements
- Mme la présidente du Conseil régional Bourgogne-Franche-Comté ou son représentant ;
- Mme la présidente du Conseil départemental du Doubs ou son représentant ;
- M. le président de l'association des maires du Doubs ou son représentant ;
- M. le président de l'association des maires ruraux du Doubs ou son représentant ;
- Mmes et M. les présidents d'EPCI à fiscalité propre du département du doubs ;
- M. le président du Pôle d'Excellence Territorial et Rural (PETR) du Pays Horloger ou son représentant ;
- M. le président du PETR du Doubs Central ou son représentant.

3) Collège des structures intervenant dans le champ de Fingénierie :
- M. le président de l'Etablissement public foncier (EPF) Doubs BFC ou son représentant ;
- M. le président du Syndicat d'énergies du Doubs (SYDED) ou son représentant ;
- Mme la présidentede Agence d'urbanisme Besançon Centre-Franche-Comté (AUDAB) ou son représentant ;
-M. le président de l'Agence de développement et d'urbanisme du Pays de Montbéliard (ADU) ou son
représentant
- M. la président de la Maison départementale de l'habitat ou son représentant ;
- M. le président du Parc naturel régional du Haut-Jura ou son représentant ;
- M. le président de la Chambre de commerce et d'industrie du Doubs ou son représentant ;
-M. le président de la Chambre interdépartementale d'agriculture Doubs - Territoire de Belfort ou son
représentant ;

- Mme la présidente de la Chambre de métiers et de l'artisanat du Doubs ou son représentant ;

Le comité peut procéder à toute audition qu'il estime nécessaire au bon accomplissement de ses missions.
Le secrétariat du comité est assuré par la direction départementale des territoires.

Article 2 : Rôle du comité et du Délégué territorial

Le délégué territorial de l'ANCT et ses adjoints centralisent les sollicitations effectuées par les collectivités
territoriales auprès de l'agence.
Le comité local se réunit sur convocation et sous l'autorité du préfet, délégué territorial de l'agence nationale de
cohésion des territoires dans le département, qui en arrête l'ordre du jour.
Il a un rôle d'orientation des travaux de l'agence dans le département du Doubs. A cet effet, il définit une feuille
de route départementale déclinant au regard des enjeux et des priorités des territoires les orientations nationales
validées par le conseil d'administration de l'agence.
Le comité a également pour charge d'îdentifier les ressources en ingénierie mobilisables sur le territoire et d'en
assurer la coordination.

Enfin, le comité local informe ses membres de l'action de l'agence et du bilan de celle-ci aux niveaux
départemental et national.

L action de l'agence repose sur un principe de subsidiarité. Elle intervient en complémentarité et non en
concurrence par rapport aux différentes oiïres d'ingénierie existantes au niveau local. Au besoin, le délégué
territorial peut solliciter l'appui de l'agence nationale en vue de déployer un accompagnement de projet sur
mesure.

Article 3 : Mandat des membres du comité

Le mandat des représentants élus des collectivités territoriales membres du comité local de cohésion territoriale
expire à chaque renouvellement de leur assemblée délibérante.
Par ailleurs, le mandat des membres cesse de plein droit lorsqu'ils perdent la qualité au titre de laquelle ils ont été
désignés ou élus.

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Besançon - 30 me
Charles Nodier - 25 000 Besançon, dans les deux mois suivant sa publication.
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Article 5 : Le Secrétaire Général de la préfecture du Doubs, le directeur départemental des territoires du Doubs et
le directeur du service de la coordination des politiques publiques et de l'appui territorial sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs. Le tribunal
admmistratif peut être saisi par l'application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site Internet
www. telerecours. fr.

Une copie sera adressée à chacun des membres du comité.

Besançon, le

Le Préfet

Joël MATHURIN
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2020-09-28-002

Arrêté portant nomination des directeurs territoriaux

adjoints de l'Agence Nationale de la Cohésion des

Territoires du département du Doubs
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Ubini . ÊgalM . Fratifiiiti
RÉPUBUQUE FRANÇAISE

PRÉFET DU DOUES

ARRÊTÉ PORTANT NOMINATION DES DIRECTEURS TERRITORIAUX ADJOINTS
DE L AGENCE NATIONALE DE LA COHÉSION DES TERRITOIRES DU DÉPARTEMENT DU DOUES

LE PRÉFET DU DOUBS
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU MÉRITE

ARRETE  

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements et
des régions ;

VU la loi n° 2015-29 du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, aux élections régionales et
départementales et modifiant le calendrier électoral ;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

VUlaloin°2019-753 du 22 juillet 2019 portant création d'une Agence nationale de la cohésion des territoires ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action
des services de l'Efat dans les régions et départements ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs;

VU l'arrêté du 8 juin 2020 portant nomination de M. Patrick VAUTERIN, directeur départemental des territoires
du Doubs ;

VU la décision préfectorale du 16 août 2017, portant affectation de M. Christian HAAS en qualité de directeur du
service de la coordination des politiques publiques et de l'appui territorial à la Préfecture du Doubs;

VU le décret n°2019-l 190 du 18 novembre 2019 relatif à l'Agence nationale de la cohésion des territoires ;

VU l'article R. 1232-10 du Code général des collectivités territoriales relatif au fonctionnement de l'Agence
nationale de cohésion des territoires dans sa délégation territoriale ;

SUR proposition de M. le secrétaire général de la préfecture;

ARRETE

Article l : Monsieur Patrick VAUTER1N, directeur départemental des territoires du Doubs et Monsieur Christian
HAAS, directeur du service de la coordination des politiques publiques et de l'appui territorial à la Préfecture du
Doubs, sont nommés délégués territoriaux adjoints de l'Agence nationale de la cohésion des territoires.

Article 2 : Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de Besançon - 30 rue
Charles Nodier- 25 000 Besançon, dans les deux mois suivant sa publication. Le tribunal administratif peut être
saisi par l'application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site Internet www. telerecours. fr

Article : Le secrétaire général de la préfecture du Doubs, le directeur départemental des territoires du Doubs et
le directeur du service de la coordination des politiques publiques et de l'appui territorial sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.
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Besançon, le t 6 SEP. 2020

Le Préfet

r\

<^
Joël MATHURIN
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Maison d'arrêt de Besançon

25-2020-09-24-001

Délégations CE Décision
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Préfecture de la zone de défense et de sécurité Est

25-2020-09-24-004

Arrêté n°2020-07 du 24 septembre 2020 portant

nomination d’un conseiller technique feux de forêts contre

les risques d’incendie
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Préfecture du Doubs

25-2020-09-24-002

AP renouvellement habilitation funéraire POMPES

FUNEBRES DONIER MEROZ à Pontarlier
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°RAA 25-
portant renouvellement de l’habilitation funéraire pour le compte de l’entreprise  

POMPES FUNEBRES DONIER-MEROZ 7 rue Claude Chappe 25300 PONTARLIER

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L2223-23, L2233-26 et
L2223-31 à L2223-34, L2223-40, L2223-41 ;

Vu le décret n° 2020-917 du 28 juillet 2020 relatif la durée de l'habilitation dans le secteur funéraire et
à la housse mortuaire ;

Vu le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

Vu l'arrêté préfectoral n°25-2020-01-30-006 du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M.
Jean-RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  25-2014-281-0016  en  date  du  6  octobre  2014  habilitant  l’entreprise
POMPES FUNEBRES DONIER-MEROZ à exercer pour une durée de 6 ans des activités dans le
domaine funéraire ;

Vu la demande en date du 25 juillet 2020, reçue le 21 septembre 2020, présentée par Monsieur Do-
nier-Meroz Stéphane représentant les Pompes Funèbres DONIER-MEROZ au 7 rue Claude Chappe
25300 Pontarlier pour renouvellement de son habilitation pour exercer des activités dans le domaine
funéraire ;

Vu les justificatifs produits ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article 1er : Les POMPES FUNEBRES DONIER-MEROZ sise 7 rue Claude Chappe 25300 PONTAR-
LIER, est habilitée à exercer sur l'ensemble du territoire national les activités funéraires suivantes : 

• transport de corps avant et après mise en bière
• organisation des obsèques
• fourniture des houses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des 

urnes cinéraires

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 91 1/2
mel : isabelle.fournier@doubs.gouv.fr
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Cabinet
Direction des sécurités

Pôle Polices Administratives

• fourniture des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations, exhumations et 
crémations

• gestion et utilisation de chambres funéraires
• soins de conservation

Article 2 : Le numéro de l'habilitation est : ROF 20-25-0061.

Article 3 : L'habilitation est valable 5 ans à compter de la date de cet arrêté, et est renouvelable sur
demande présentée 2 mois avant l’échéance.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue ou retirée dans les conditions prévues à l'ar-
ticle L 2223.25 du code général des collectivités territoriales.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet du Doubs dans un
délai de deux mois suivant sa notification et d'un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Besançon dans les deux mois suivant sa notification ou le rejet du recours gracieux.

Article 6 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

- M. le Maire de la commune de PONTARLIER

- M. le directeur de l’ARS Bourgogne Franche-Comté 3 avenue L Michel 25044 Besançon 
cedex

- Monsieur Donier-Meroz POMPES FUNEBRES de PONTARLIER 7 rue Claude Chappe à 
Pontarlier

Besançon, le 24 septembre 2020

Le préfet, par délégation
le directeur de cabinet

Jean RICHERT

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 2/2
mel : isabelle.fournier@doubs.gouv.fr

Signé,
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Préfecture du Doubs

25-2020-10-02-003

AP survol hors spectre visible - M. CULAS
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°

accordant une autorisation pour la réalisation de prises de vue aériennes en dehors du spectre visible à
compter de la date du présent arrêté et pour une période de trois ans.

Le préfet du Doubs

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code des transports

VU le code de l’aviation civile,

VU l’arrêté du 17 décembre 2015 relatif à la conception des aéronefs civils qui circulent sans per-
sonne à bord, aux conditions de leur emploi et aux capacités requises des personnes qui les utilisent ,

VU l’arrêté du 10 avril 2020 modifiant l'arrêté du 17 décembre 2015 relatif à l'utilisation de l'espace
aérien par les aéronefs qui circulent sans personne à bord ;

VU l’arrêté du 1er mars 2019 fixant la liste des zones interdites à la prise de vue aérienne par appareil
photographique, cinématographique ou tout autre capteur ;

VU le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l’état d’urgence sanitaire et dans
ceux où il a été prorogé ;

VU l’arrêté  n°25-2020-09-14-061  du  14  septembre  2020  imposant  le  port  du  masque  pour  les
personnes de onze ans et plus dans le département du Doubs ;

VU l’arrêté  n°  25-2020-09-25-002  portant  la  jauge  maximale  à  30  personnes  pour  toutes  les
manifestations festives ou familiales dans les établissements recevant du public (ERP) de type L et
CTS à compter du lundi 28 septembre 2020 0h00 jusque dimanche 11 octobre 24hh00 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ; 

VU l'arrêté n°25-2020-01-30-006 du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Jean RICHERT
sous-préfet directeur du cabinet ;

VU la demande en date 17 septembre 2020 de  Monsieur Jean-Philippe CULAS, né le 02 octobre
1972 à MEULAN (Yvelines) et demeurant au 13 lotissement des Grands Prés à PUGEY (Doubs),
en vue d’être autorisé dans le cadre de son activité de télépilote professionnel, à réaliser des prises de
vue en dehors du spectre visible par drone  ;

VU l’avis favorable en date du 29 septembre 2020, du Directeur Zonal de la Police aux Frontières de la
Zone Est ;

CONSIDERANT que l’autorisation permanente de prise de vues aériennes au moyen d’aéronefs télépilo-
té, en dehors du spectre visible, nécessite une autorisation du préfet du département de résidence du té-
lépilote ;

8 bis, rue Charles Nodier
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SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

ARTICLE 1er : Monsieur Jean-Philippe CULAS, né le 02 octobre 1972 à MEULAN (Yvelines) et de-
meurant au 13 lotissement des Grands Prés à PUGEY (Doubs), est autorisé dans le cadre de son
activité de télépilote professionnel, à réaliser des prises de vue en dehors du spectre visible par drone,
dans les conditions fixées par les articles D 133-10 à D 133-18 du code de l’aviation civile.

ARTICLE 2 : La présente autorisation est valable sur l’ensemble du territoire national pour une période
de trois ans renouvelable à compter de la date du présent arrêté. Elle pourra être suspendue ou retirée
à tout moment en apllication de l’article D 133-11 du code de l’aviation civile.

ARTICLE 3  :  Le présent  arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs.

ARTICLE 4 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, le directeur de la sécurité de l’aviation civile
Nord-Est, le commandant de la zone aérienne défense nord sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l’exécution du présent arrêté dont copie conforme sera adressée à :

- M. le Sous-Préfet de l’arrondissement de MONTBELIARD,
- M. le Sous-Préfet de l'arrondissement de PONTARLIER,
- M. le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs,
- M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique

Besançon, le 02 octobre 2020

Pour le préfet, par délégation

le sous-préfet, directeur de cabinet

Jean RICHERT

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Be-
sançon
-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet 
www.telerecours.fr
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Arrêté N°RAA 25 - 
accordant une dérogation de survol du département du Doubs, pour des opérations 
de travail aérien, pour le compte de la société SINTEGRA – 38241 MEYLAN cedex

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et des dispo-
sitions opérationnelles relatives aux services et procédure de navigation aérienne et notamment les
articles SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de vol à vue ;

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.131.1, R.133.5, R.151.1, D.131.1 à D.131.10,
D133-10 à D133-14;

VU le décret 91-660 du 11 juillet 1991 modifié, notamment son annexe 1 ;

VU l'arrêté ministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et des rassemblements de
personnes ou d'animaux ;

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 réglementant la circulation aérienne des hélicoptères ;

VU les arrêtés ministériels modifiés du 31 juillet 1981 relatifs aux brevets, licences et qualifications des
navigants professionnels et non professionnels de l'aéronautique civile ;

VU l'arrêté ministériel du 24 juillet 1991 relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation
générale ;

VU l’arrêté du 27 juillet 2005 portant application de l’article D 133-10 du Code de l’ Aviation Civile ;

VU l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012
et notamment ses articles FRA.3105 et FRA 5005 ;

VU la circulaire 1714/DAC.NE/DO/TA/AG du 22 octobre 1998 concernant les procédures administratives
et conditions techniques relatives à la délivrance de dérogations aux règles de survol ;

VU l’instruction ministérielle du 4 octobre 2006 relative aux conditions de délivrance des dérogations aux
hauteurs minimales de vol pour des opérations de travail aérien effectuées sur le territoire français selon
les règles de vol à vue par des opérateurs français ou étrangers ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment son article 45 ;
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Vu le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;

Vu l'arrêté n°25-2020-01-30-006 du 30 janvier  2020 portant  délégation de signature à M.  Jean RI-
CHERT, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

Vu la demande en date du 8 septembre 2020 présentée par le représentant de la société SINTEGRA
SAS 11 chemin des prés 38241 MEYLAN cedex en vue d’être autorisée à survoler le département du
Doubs afin d’effectuer des opérations de prises de vues aériennes durant 1 an à compter du 9 octobre
2020 ;

Vu l'avis favorable émis le 17 septembre 2020 par le Directeur de la Sécurité de l’Aviation Civile Nord-
Est ;

Vu l'avis favorable émis le 16 septembre 2020 par le Directeur Zonal de la Police aux Frontières de la
Zone Est ;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1er : la société SINTEGRA SAS sise 11 chemin des prés 38241 MEYLAN cedex est autori-
sée pour une durée d’1 an à compter 9 octobre 2020,  à survoler à basse altitude le département du
Doubs pour une mission d’opérations de surveillance, photographies et d’observations aériennes, en dé-
rogation au niveau minimal de survol au-dessus des agglomérations, des villes ou des rassemblements
de personnes ou d’animaux du département au moyen d’aéronefs, sous respect des consignes tech-
niques et opérationnelles ci-après définies.
Les prises de vue aériennes devront satisfaire à la réglementation en vigueur, notamment à l’article
D133,10 et suivants du Code de l’Aviation Civile (usage des appareils photographiques) et à l’arrêté du
27 juillet 2005 portant application de cet article.

ARTICLE 2 : l’autorisation accordée ne dispense pas le pilote, du respect des restrictions relatives à l’es-
pace aérien.

ARTICLE 3     :   les pilotes devront impérativement être titulaires de leurs licences, certificat médical et qua-
lifications, notamment d’une déclaration au niveau de compétence (D.N.C.), conformes à la réglementa-
tion en vigueur et en cours de validité, pour les activités exercées.
Les pilotes sont responsables de la préparaton de leurs vols, devront prendre toutes mesures utles pour que le
survol des zones habitées ne consttue pas une gêne pour les personnes au sol ; à ce ttre, le nombre de passages
au-dessus de chaque site est limité à trois par jour.
La société est tenue d’aviser la brigade de police aéronautique de METZ préalablement pour chaque vol
ou chaque groupe de vols en indiquant les horaires et les lieux précis survolés pour les nécessités des
missions projetées (tél : 03 87 62 03 43). les NOTAMS en cours devront être respectés.
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ARTICLE 4     :  Les prescriptions suivantes de la direction zonale de la police aux frontières Est devront
être strictement appliquées :

 Application  du  Règlement  d’exécution  (UE)  N°  923/2012  établissant  les  règles  de  l’air
communes  et  des  dispositions  opérationnelles  relatives  aux  services  et  procédure  de  navigation
aérienne et notamment les articles SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatifs
aux règles de vol à vue, ainsi que les articles FRA.3105 et FRA 5005 de l’arrêté du 11 décembre 2014
relatif à la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012 ;

  Application de l’Article R 131/1 du Code de l’Aviation Civile, qui dispose :
« Un aéronef ne peut survoler une ville ou une agglomération qu’à une altitude telle que l’atterrissage
soit toujours possible même en cas d’arrêt du moyen de propulsion, en dehors de l’agglomération ou
sur un aérodrome public ».
 Les documents de bord de l’appareil prévu pour cette opération, la licence et qualifications du
pilote devront être conformes à la réglementation en vigueur.

 Un manuel d’activités particulières devra être déposé auprès du District Aéronautique. Copie
de  ce  manuel  sera  conservée  à  bord  de  l’aéronef  utilisé,  afin  que  l’exploitant  et  son  personnel
puissent veiller à sa stricte application (Chapitre 3 de l’annexe à l’arrêté du 24.07.91).

 La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol
effectué est interdite (§ 5.4 de l’arrêté du 24.07.91).

Tout  accident  ou  incident  devra  être  immédiatement  signalé  à  la  brigade  de  police
aéronautique de METZ (Tel 03.87.62.03.43) ou en cas d’impossibilité de joindre ce service,
au PC CIC DZPAF METZ (03.87.64.38.00) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de
permanence.

ARTICLE 5 : Les conditions techniques et opérationnelles suivantes de la direction de la sécurité de
l’aviation civile du nord-est devront être strictement appliquées : 
1.     Opérations  
L’exploitant doit procéder aux opérations précitées conformément à l’ensemble des exigences tech-
niques et opérationnelles applicables :
· du règlement (UE) n°965/2012 modifié déterminant les exigences techniques et les procédures ad-
ministratives applicables aux opérations aériennes ou,

· de l’arrêté du 24 juillet 1991 relatif aux conditions d’utilisation des aéronefs en aviation générale.

2.     Régime de Vol et conditions météorologiques  
Les opérations seront conduites selon les règles de mise en œuvre du point FRA.SERA.5001 de l’ar-
rêté du 11 décembre 2014 modifié relatif à la mise en œuvre du règlement (UE) n° 923/2012.
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3.     Hauteurs de vol  
En VFR de jour, la hauteur minimale de vol au-dessus du sol est fixée à : 
Pour les aéronefs monomoteurs :

· 300 m au-dessus des agglomérations de largeur moyenne inférieure à 1 200 m ou rassemble-
ment de moins de 10 000 personnes ou établissement « seuil haut »
· 400 m au-dessus des agglomérations de largeur moyenne comprise entre 1200 m et 3600 m 
ou rassemblement de 10 000 à 100 000 personnes
· 500 m au-dessus des agglomérations de largeur moyenne supérieure à 3600 m ou rassemble-
ment de plus de 100 000 personnes

Pour les aéronefs multimoteurs : 200 m.
Ces réductions de hauteur ne sont pas valables pour :
*· le survol d’hôpitaux, de centres de repos ou de tout autre établissement ou exploitation portant une 
marque distinctive d’interdiction de survol à basse altitude ;
*· le survol d’établissements pénitentiaires. 

Pour des opérations de publicité, prises de vues aériennes ou observation/surveillance :
En VFR de nuit, la hauteur minimale de vol est fixée à 600 m au-dessus du sol.

Conformément au point SERA 3105 du règlement (UE) n° 923/2012 modifié précité, la hauteur de vol 
est suffisante pour permettre, en cas d’urgence, d’atterrir sans mettre indûment en danger les per-
sonnes ou les biens à la surface.
La hauteur de vol est telle que l’atterrissage soit toujours possible, même en cas de panne moteur, en
dehors des agglomérations ou sur un aérodrome public.

4.     Pilotes  

Opérations AIR OPS SPO et NCO
· Les pilotes doivent disposer de licences professionnelles conformes au règlement AIRCREW avec 
un certificat médical de classe 1.
Opération et aéronefs hors champ du règlement de base (UE) 216/2008
· Les pilotes ne peuvent pas détenir de licences privées (sauf pour les Ballons libres à air chaud et les
ULM de classe 5 pour lesquelles il existe un seul type de licence dont les privilèges permettent no-
tamment d’exercer des activités commerciales). Les licences sont délivrées ou validées par la France.
Le certificat médical est de classe 1 (sauf Ballons- classe 2). Ils sont titulaires d’une Déclaration de ni-
veau compétence (DNC).

5.     Navigabilité  

· Les aéronefs utilisés sont titulaires d’un Certificat de Navigabilité valide ou pour un ULM de classe 5,
d’une carte d’identification valide ;
· Les modifications éventuelles de l’appareil dues au type de l’opération spécialisée devront avoir été 
approuvées par l’Agence Européenne pour la Sécurité Aérienne (AESA) ou par l’Etat d’immatricula-
tion de l’appareil ;
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6.     Conditions opérationnelles  

Les conditions d’exploitation dans la configuration spéciale dues à l’opération spécialisée doivent être 
inscrites dans le manuel de vol. 
Pour des opérations de Publicité, Prises de vues aériennes ou Observation/Surveillance au moyen 
d’avions, la vitesse permettant des manœuvres doit avoir une marge suffisante par rapport à la vi-
tesse de décrochage et les vitesses minimales de contrôle. Pour des opérations au moyen d’hélico-
ptères multimoteur, la vitesse minimale doit être supérieure ou égale à la vitesse de sécurité au décol-
lage (VSD) sauf si les performances de l'hélicoptère lui permettent d'acquérir, dans les conditions du 
vol, cette vitesse de sécurité et de maintenir ses performances ascensionnelles après avoir évité tous 
les obstacles, malgré la panne du groupe motopropulseur le plus défavorable.

7.     Divers  

*· Le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes d’espaces
aériens et zones réglementées, dangereuses et interdites.
*· L’exploitant devra s’assurer que les trajectoires choisies ne mettent pas en cause la tranquillité et la
sécurité publique, en l’occurrence, une précaution particulière sera apportée afin que soit évité le sur-
vol des établissements sensibles tel qu’hôpitaux, établissements pénitentiaires, etc.
*· La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol est 
notamment interdite lors des vols effectués dans le cadre d’une opération spécialisée. Les personnes 
qui sont admises à bord des appareils doivent avoir des fonctions en relation avec les opérations ef-
fectuées et ceci doit être clairement défini dans le manuel d’activité particulière ou le manuel d’exploi-
tation (Task Specialist).
*  L’information des riverains ainsi que l’évacuation de tout ou partie de la zone concernée pourront, dans
certains cas exceptionnels de très basse altitude, être décidées par le préfet du département. 

ARTICLE 6     :   Une copie du présent arrêté devra se trouver à bord des appareils pendant la durée des
missions.
En cas d'inobservation des conditions énumérées ci-dessus, l'autorisation préfectorale pourrait être
retirée sans préavis.
La société devra être en possession d'une attestation d'assurance la couvrant des risques liés à ses
activités aériennes.

ARTICLE 7 :  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs.
Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, le directeur de la sécurité de l’aviation civile Nord-Est et le
directeur zonal de la police aux frontières de la Zone Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté dont copie conforme sera adressée à :

* M. le sous-préfet de l'arrondissement de Montbéliard,
* M. le sous-préfet de l'arrondissement de Pontarlier,
* M. le commandant du Groupement de Gendarmerie Nationale du Doubs
* M. le directeur départemental de la Sécurité Publique du Doubs
* M. le directeur de la société SINTEGRA SAS 11 chemin des prés 38241 MEYLAN cedex

8 bis, rue Charles Nodier
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Besançon, le 01/10/2020
Le préfet, par délégation
Le sous-préfet, directeur de cabinet

Signé,
Jean RICHERT
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Arrêté feux de signalisation PPI Butagaz Deluz
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Arrêté portant dérogation à l'arrêté bruit - chantier Bd

Blum et Churchill - Besancon

Arrêté portant dérogation aux dispositions de l'arrêté n°2005-1904-01841 portant réglementation

des bruits de voisinage dans le Doubs, pour des travaux de nettoiement et désherbage sur les

boulevards Blum et Churchill à Besançon, le 15 octobre 2020.
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Arrêté portant modification de la composition de la CSS de

l'UIOM de Besançon

Arrêté portant modification de la composition de la commission de suivi de site (CSS) de l'usine

d'incinération des ordures ménagères, de déchets industriels banals et de boues de station

d'épuration (UIOM) de Besançon 
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Arrêté N°

Autorisation de l'épreuve automobile : "16è rallye du Pays de Montbéliard"
des 2 et 3 octobre 2020

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2212-1 et suivants, L2215-
1, L3221-4 et L 3221-5 ;

Vu le code de la route et notamment ses articles L 411-7, R 411-5, R411-10, R411-18 et R411-30 ;

Vu le code du sport et en particulier ses articles R 331-5 à R 331-10, D 331-5, R 331-18 à R 331-34,
R 331-45, A 331-18 et A331-32 ;

VU le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 modifié  prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l’état d’urgence sanitaire et dans
ceux où il a été prorogé ;

Vu le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

Vu  l’arrêté  n°  25-2020-01-30-006  en  date  du  30  janvier  2020  portant  délégation  de  signature  à
M. Jean RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;

Vu l’arrêté  n°25-2020-08-12-003  du  14  septembre  2020  imposant  le  port  du  masque  pour  les
personnes de onze ans et plus lors de rassemblements de plus de 10 personnes, les marchés et vide-
greniers dans le département du Doubs ;

Vu la demande formulée le 2 juillet 2020 par M. Hubert BENOIT, président de l’Association Sportive
Automobile  du Pays de Montbéliard,  en vue d’organiser les 2 et  3 octobre 2020, une épreuve
automobile dénommée  "16è rallye du Pays de Montbéliard",  avec un usage privatif de la route
pour les épreuves de classement ;

Vu l’engagement des organisateurs en date du 2 juillet 2020 de prendre en charge les frais du service
d’ordre exceptionnellement mis en oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d'assurer la
réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

Vu l'attestation d’assurance du 22 juillet 2020;

Vu l'avis et les prescriptions de la sous-commission des épreuves et compétitions sportives consultée
par écrit le 31 juillet 2020 ;

Vu l'arrêté n°PON/20/234 signé conjointement du maire de PESEUX et du conseil départemental du
Doubs les 27 août et 7 septembre 2020, interdisant la circulation le 3 octobre 2020 pour les besoins
de la manifestation ;
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Vu l'arrêté du 28 septembre 2020 du maire de FROIDEVAUX interdisant la circulation sur les voies
communales empruntées par la manifestation, les 3 octobre 2020 ;

Vu l'arrêté du 28 septembre 2020 du maire de CHAMESEY interdisant  la  circulation sur  les voies
communales concernées par la manifestation le 3 octobre 2020 ;

Vu l'arrêté du 29 septembre 2020 du maire de BRETONVILLERS interdisant la circulation sur les voies
communales concernées par la manifestation le 3 octobre 2020 ,

Vu l’avis des autorités administratives intéressées ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1 :M. Hubert BENOIT,  président de l’Association Sportive Automobile du Pays de
Montbéliard, est autorisé à organiser une épreuve automobile dénommée "16è rallye du Pays
de Montbéliard",  comprenant  également  des  épreuves VHC et  VHRS,  qui  se  déroulera  du
vendredi 2 octobre 2020 à 16 h30 au samedi 3 octobre 2020 à 21 h, au départ de BELLEHERBE,
où se trouvent le PC course et la zone d'assistance.

ARTICLE 2     : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et
arrêtés  précités  et  des  mesures  de  protection  et  de  secours  proposées  et  arrêtées  par  les
organisateurs.

ARTICLE 3     : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du service d’ordre et la protection du public     : 

- les vérifications auront lieu le 2/10 et la course le 3/10,.

-  l'épreuve comporte  un parcours  de liaison et  2  spéciales  chronométrées (39 km),  qui  seront
empruntées 3 fois par les concurrents, 

- ES 1, 3, 5 (Provenchère - Froidevaux - La Grange) : 6,3 km 

- ES 2, 4, 6 (Bretonvillers - Chamesey) : 6,7 km ,

- un public de 250 personnes au maximum est attendu, 

- 150 pilotes avec 150 véhicules maximum participeront à la manifestation (pour les 3 catégories
d'épreuves),

- 80 personnes de l'organisation encadreront la manifestation,

- 7 commissaires seront placés sur la première spéciale et 8 sur la deuxième, ils devront rester à
leur emplacement tant que la compétition n’est pas officiellement terminée,

- 25 extincteurs seront installés aux postes de commissaires sur les spéciales et aux parcs,

- le dispositif de secours sera le suivant :

.  pour les concurrents :  2 médecins et 3 ambulances (un médecin et  une ambulance au
départ de chaque spéciale et une ambulance en réserve au PC course),

. aucun dispositif n'est prévu pour le public, conformément à l'estimation de l’organisateur et
de la Croix Rouge Française,

. la pose de hélicoptère de secours peut être prévue, si besoin, dans un terrain avoisinant,
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- 3 zones "spectateurs" sont prévues sur la 1ère spéciale et 5 sur la 2ème ; les zones réservées au
public se trouveront en retrait de 15 à 20 m de la route ou en surélévation ; elles seront délimitées
par de la rubalise verte et devront être clairement indiquées, 

- en dehors de ces zones et sur l'ensemble du parcours, les bas-côtés seront interdits au public ;
cette interdiction sera matérialisée par une signalisation,

- toutes les mesures devront être prises pour permettre au public d'accéder ou de quitter les lieux
en toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves,

- des bottes de pailles et des chicanes seront placées aux endroits les plus dangereux du parcours,

- des lignes fixes et des liaisons portables se trouveront sur les 2 spéciales ; elles devront être
testées  avant  la  course  ;  le  numéro  ainsi  que  le  nom  d'un  interlocuteur  unique  devra  être
communiqué aux services de secours,

-  les  accès  des  secours  devront  être  praticables  et  accessibles  pour  la  circulation  des  engins
d'incendie et de secours ; une attention particulière devra également être apportée à l'utilisation de
barrières qui devront être facilement escamotables ou amovibles, 

-  pour  toute  intervention  des  secours  sur  le  parcours  ou  via  le  parcours,  l'organisateur  devra
préciser les accès éventuels que devront prendre les secours et prendre toutes les mesures de
sécurité adéquates : guidage, signalisation, escorte, interruption de la course,

- l'organisateur devra prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir  l’accessibilité des
engins de secours aux bâtiments situés sur le site de la manifestation et en particulier aux façades
des bâtiments de plus de 8 mètres de hauteur.  A cet  effet,  une voie de 4 mètres de large au
minimum devra être maintenue libre et utilisable afin de permettre la circulation des engins et la
mise en station des échelles aériennes,

-  une hauteur  libre  de 3,50 m minimum devra  être  maintenue en dessous des éléments  hauts
traversant les voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils, etc.) afin de permettre le passage
des engins de secours et de lutte contre l’incendie,

- l'accessibilité et l'utilisation des hydrants pour la lutte contre l'incendie devront être garanties,

- la manifestation ne devra pas empêcher l'accès des secours aux riverains,

- les reconnaissances s'effectueront le 27/9 de 10 h à 17 h et le 2/10 de 14 h à 18 h ;  elles
seront limitées 3 passages,

- concernant le respect de la tranquillité publique, les véhicules sont tous homologués et le niveau
sonore des véhicules est limité à 98 décibels,

- les habitants directement placés sur le parcours des spéciales ont été informés par l'organisateur
du déroulement de la manifestation,

- les arbres en bordure et les éventuels grumes présentant un danger pour les pilotes devront être
sécurisés, 

-  les  spectateurs  ne devront  pas  stationner  sous les  frênes,  les  branches de ces  arbres  dont
beaucoup sont atteints de la maladie de Chalara risquant de tomber,

- les organisateurs devront procéder à la remise en état des routes après l'épreuve,

- des points d'eau gratuits (bouteilles) seront à la disposition du public, en cas de forte chaleur, 

-  s'agissant  d'une  course  régionale,  l'évaluation  des  incidences  NATURA  2000  n'est  pas
nécessaire,

- pour des raisons de sécurité, le site de Météo France (www.meteofrance.com) devra être consulté
avant la manifestation,
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- Covid 19 : les mesures sanitaires prescrites par la fédération ainsi que celles décrites par
l’organisateur dans sa déclaration du 22 septembre 2020 (ci-joint) devront être strictement
respectées.

 - s’ils disposent d’une sonorisation les organisateurs devront diffuser des messages de
rappel sur le port du masque obligatoire,

- de même dans le cadre du dispositif "Vigipirate" renforcé, ils devront transmettre un message de
prévention et observer une grande vigilance, portant notamment sur d'éventuels sacs ou colis
abandonnés,

- M. BENOIT sera chargé de vérifier, en qualité d'organisateur technique, les dispositions de l'arrêté
d'autorisation avant la manifestation et de remettre l'attestation de conformité du dispositif aux
gendarmes, le matin avant la manifestation ; l'attestation sera également transmise par mail dès
le lundi en préfecture.

 la réglementation de la circulation   :

- conformément à l'arrêté de circulation conjoint susvisé, la circulation sera interdite le 3 octobre
2020 de 6 h à 24 h,  sur les routes départementales concernées par les spéciales ; la mise en
place  et  le  marquage  de  l'ensemble  de  la  signalisation  de  déviation  se  fera  par  et  sous  la
responsabilité de l'organisateur,

- conformément aux arrêtés des maires des communes de  FROIDEVAUX, BRETONVILLERS et
CHAMESEY, la circulation sera interdite le 3 octobre 2020 sur les routes communales empruntées
par les spéciales,

- les débouchés de route ou de chemin sur le circuit devront être neutralisés,

- conformément à la demande du Maire de Peseux, la vitesse dans le village devra être limitée à
30 km/h,

- le stationnement du public se fera dans les rues de BELLEHERBE pour les compétiteurs et au
bord des voies d'accès des spéciales (barrées) pour les spectateurs.

ARTICLE 4 :  sur le parcours de liaison et pendant les reconnaissances, les concurrents devront
respecter  scrupuleusement  les  prescriptions  du  code  de  la  route  et  prendre  toutes  les
précautions nécessaires pour la traversée des agglomérations. Un rappel devra être effectué dans ce
sens.

ARTICLE 5 :  Les  directeurs  de course devront  porter  un brassard  comportant  les  indications  de
l’organisation  responsable,  de  la  nature,  de  l’année  de  la  course  et  de  la  catégorie  à  laquelle
appartient l’intéressé (concurrents, mécaniciens, commissaires de course) avec pour certains d’entre
eux, la photocopie de la licence glissée dans ce brassard et parfaitement visible.

ARTICLE 6 : Un parc fermé, dont l’accès sera strictement interdit  à toute personne autre que les
coureurs, directeurs de course et commissaires sportifs, sera aménagé à proximité de la ligne de
départ.

ARTICLE 7 : Les stands de maintenance et de ravitaillement seront interdits à toute personne autre
que pilotes, mécaniciens, chefs de stands, commissaires sportifs et techniques et le personnel officiel
de l’organisation.

ARTICLE 8 : L'organisateur et  le  directeur de course devront  veiller  à ce que l'épreuve se
déroule conformément aux règles de la Fédération Française de Sport Automobile relatives
aux  rallyes  automobiles,  notamment  en  matière  de secours  médicaux  et  de  lutte  contre
l’incendie  à  mettre  en  place  ainsi  que  les  règles  d’implantation,  de  signalisation  et  de
protection des zones accessibles au public.

ARTICLE 9 :  La  circulation  des  riverains,  l’accès  aux  propriétés  riveraines  seront  rétablis  après
neutralisation de la course et dans les cas d’urgence.
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ARTICLE 10 : Dès que les voies désignées ci-dessus seront interdites à la circulation, l’association
sportive  qui  est  responsable  de  l’organisation  et  du  déroulement  de  l’épreuve  sera  habilitée  à
réglementer son utilisation après consultation du commandant du service d’ordre et des chefs du
service de sécurité.

ARTICLE 11 : Nul ne pourra pour suivre la compétition, pénétrer ni s’installer sur la propriété d’un
riverain sans l’agrément  formel  de celui-ci ;  s’il  est  passé outre,  le  riverain pourra faire appel  au
service d’ordre pour  relever  par  procès-verbal  l’infraction et  constater  le cas échéant,  les dégâts
commis.

ARTICLE 12  :  Le jet  de tracts,  journaux,  prospectus,  objets ou produits quelconques sur la voie
publique est rigoureusement interdit.

ARTICLE 13     : Les organisateurs devront également procéder à la remise en état des routes.

Ils devront balayer les chaussées et emplacements empruntés après la manifestation afin d’ôter en
particulier la boue et les objets de toute nature (bouteilles, boîtes, papier, etc...).

ARTICLE 14 : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment, notamment par le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement de
l’épreuve ne se trouvent plus respectées.

ARTICLE  15 :  En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’Etat,  du  Département  et  des  communes
concernées  ne  pourra  être  engagée  en  ce  qui  concerne  le  déroulement  de  l’épreuve  dont  la
responsabilité incombe aux organisateurs.

ARTICLE 16 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 17 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès
du ministère de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon
(30 rue Charles Nodier)  dans un délai  de deux mois  suivant  sa date de notification.  Le tribunal
administratif  peut être également être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 18 : Le Directeur de cabinet du préfet du Doubs,  le sous-préfet de Montbéliard, les maires
des  communes  de  BELLEHERBE,  PROVENCHÈRE,  ROSIÈRES  SUR  BARBÈCHE,  PESEUX,
FROIDEVAUX, LA GRANGE, BRETONVILLERS et CHAMESEY, le commandant du groupement de
gendarmerie du Doubs, la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des
populations, pôle cohésion sociale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté dont copie sera également adressée à :

- Mme la présidente du conseil départemental du Doubs – DRI - STRO,

- M. le directeur départemental des services incendie et secours,

- M. le chef du service d’aide médicale d’urgence – Hôpital Jean Minjoz
Boulevard Fleming – 25030 BESANCON CEDEX,

- M. le chef du service interministériel de défense et de protection civiles,

- M. Hubert BENOIT, président de l’Association Sportive Automobile du Pays                   
de Montbéliard, BP 65 284, 25205 MONTBELIARD CEDEX.

Besançon, le 1er octobre 2020

Pour le préfet, par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

signé

                                                                                                 Jean RICHERT
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Arrêté N°

Homologation du circuit de location de karts électriques « Crazy Cart » à Chalezeule
 

Le préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le Code du sport et en particulier ses articles R331-6 à R331-40 et A331-16 à A331-21 ;

Vu le décret n° 2020-860 du 10 juillet 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires
pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l’état d’urgence sanitaire et dans
ceux où il a été prorogé ;

Vu le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

Vu  l’arrêté  n°  25-2020-01-30-006  en date  du  30  janvier  2020  portant  délégation  de  signature  à
M. Jean RICHERT, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;

Vu la demande formulée le 1er juillet  2020 par M. Dorian VANOTTI, gérant de la SARL Vanoland
(Hybridrift) de Chalezeule (25220), en vue de l’homologation du circuit de location de karts électriques
« Crazy Cart » situé 4 rue du Valset à Chalezeule (25220) ;

Vu les documents fournis à l'appui ;

Vu  les avis  et  prescriptions  des membres de la sous-commission consultés  par  écrit  le 31 juillet
2020 ;

Vu l’avis favorable et les observations de la sous-commission ERP/GIH du 4 septembre 2020 ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1 : Le circuit ludique de pilotage de karts électriques « Crazy Cart » situé 4 rue du
Valset,  25220  Chalezeule,  exploité  par  la  Société  Vanoland  (Hybridrift),  est  homologué  à
compter de ce jour, pour une durée de 4 ans, à titre révocable, sous le n°120.

ARTICLE  2     : La  présente  homologation  est  accordée  pour  la  pratique  du  pilotage  de  loisirs  à
l’exclusion de toute autre catégorie d’activités.

ARTICLE 3     : Les caractéristiques du circuit sont celles définies dans le dossier présenté par le gérant
de la société en cause.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 92

1/3

Préfecture du Doubs - 25-2020-10-02-001 - Homologation circuit de karts électriques "Crazy cart" à Chalezeule 107



Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

ARTICLE 4     : Le circuit répondra notamment aux dispositions suivantes :

- d’une superficie de 418 m2 le circuit comporte une piste d’une longueur d'environ 100 m et
d’une largeur moyenne de 2.5 m,

- il est accessible au public à partir de 6 ans et mesurant plus d’ 1,20 m,

- il sera emprunté par des karts à 3 roues de faible puissance (250 watts) avec une vitesse
maximale de 25 km/h,

- 10 crazy carts au maximum peuvent rouler simultanément ; un sens de circulation unique
est prévu pour éviter tout risque de collision,

- la piste est séparée du public par une cloison semi-vitrée avec allège de 1 m de haut,

- une structure gonflable de 70 cm de diamètre matérialisera le tour extérieur de la piste,

- les voies sont séparées entre elles par des boudins gonflables,

-  les  mesures  de  protection  du  public  et  des  utilisateurs  énoncées  dans  le  dossier
d’homologation (ci-joint) devront être strictement appliquées,

- l’accès au circuit se fait par la rue du Valset ; un parking se trouve devant le complexe,

-  concernant  le respect  de la tranquillité  publique,  le circuit  ne génère pas de nuisances
sonores, par conséquent aucune mesure particulière n'est prescrite,

- le circuit a fait l'objet d'une assurance,

-  les  prescriptions  émises  dans  le  rapport  de  sécurité  de  la  sous-commission  ERP/IGH
devront  être réalisées ainsi que les vérifications annuelles de différents équipements de
sécurité,

-  l'évaluation des incidences NATURA 2000 prévue au point  23 de l'article  1er du décret
n°2010-365 du 9 avril 2010 a été effectuée le 1er juillet 2020,

- les mesures sanitaires liées à la COVID 19 décrites dans le dossier devront être appliquées
et faire l’objet d’une information au public régulièrement et durant toute la crise sanitaire.

Article 5 : La présente homologation pourra être révoquée de plein droit si les critères retenus ne sont
plus respectés.

Article 6 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

Article 7 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.
Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du
ministère de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon (30
rue  Charles  Nodier)  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  date  de  notification.  Le  tribunal
administratif  peut  être  également  être  saisi  par  l’application  informatique  «Télérecours  citoyens»
accessible par le site Internet www.telerecours.fr.
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Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, M. le maire de la commune de Chalezeule,
M. le commandant le groupement de gendarmerie du Doubs, Mme la directrice départementale de la
cohésion sociale et de la protection des populations - pôle cohésion sociale, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

- M. le directeur départemental des services Incendie et Secours

- M. le chef du service interministériel de défense et de protection civiles

- M. Dorian VANOTTI, Société Vanoland (Hybridrift), 4 rue du Valset,                             
25220 Chalezeule.

Besançon, le 2 octobre 2020

Pour le préfet, par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet

signé

                                                                                                 Jean RICHERT
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Préfecture du Doubs
Sous-Préfecture de Pontarlier

 

ARRÊTÉ n°                                     du 24 septembre 2020
autorisant l’aliénation par la CONGREGATION DES DOMINICAINES DE BETHANIE

d’un bien immobilier sis 29 rue du Jardin des Plantes à LE MANS (72 000)

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU la loi du 24 mai 1825 relative aux congrégations religieuses de femmes ;

VU la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association ;

VU l’ordonnance du 23 juillet 2015 portant simplification du régime des associations et des fonda-
tions, notamment son article 4 ;

VU le décret n°2007-807 du 11 mai 2007 modifié, relatif aux associations, fondations, congrégations
et établissements publics du culte et portant application de l’article 910 du code civil, notamment son
article 7 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, Préfet du
Doubs ;

VU le décret du 9 janvier 2020 portant nomination de Monsieur Serge DELRIEU, sous-préfet hors
classe, sous-préfet de Pontarlier ;

VU l'arrêté n° 25-BCEEP-2020 portant délégation de signature à Monsieur Serge DELRIEU, Sous-
Préfet de Pontarlier ;

VU la délibération du conseil de la Congrégation de La Sainte Famille du 16 mars 2020 autorisant la
vente du bien immobilier situé 29 rue des Jardins 72 000 LE MANS ;

VU la délibération du conseil de la Congrégation des Dominicaines de Béthanie du 16 mars 2020
donnant pouvoir à Soeur Marie-Ange BUGUET pour réaliser les formalités requises dans la gestion
de ce dossier ainsi que procéder à la signature de tous documents et actes qui s’avéreraient néces-
saires ;

VU la promesse de vente établie le 28 juillet 2020 entre la Congrégation des Dominicaines de Bétah-
nie et Monsieur Pascal SERGENT et Madame Myriam KERVELLA ;

VU la demande d’autorisation de céder la propriété sise 29 rue du Jardin des Plantes 72 000 LE
MANS, transmise par Maître Régis PETETIN Avocat, 72 Avenue Olivier Messiaen CS 11632 72016
LE MANS Cedex 2, intervenant en qualité de conseil de la Congrégation des Dominicaines de Bétha-
nie, reçue complète le 3 août 2020 ; 

69 rue de la République

25 304 PONTARLIER Cedex
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Direction des Sécurités

VU le plan de la parcelle cadastrée BZ N° 115 dont l'aliénation est envisagée ;

Sur proposition de Monsieur le Sous-Préfet de Pontarlier,

A R R   Ê   T E

Article 1  er : Soeur Marie-Ange BUGUET de la Congrégation des Dominicaines de Béthanie est autori-
sée à aliéner à Monsieur Pascal SERGENT et Madame Myriam KERVELLA, suivant les clauses et
conditions de vente et moyennant le prix principal de 210 000 euros, le bien immobilier sis 29 rue du
Jardin des Plantes à LE MANS (72000), cadastré section BZ N° 115 pour une contenance de 1a
74ca.

Article 2     : Conformément à la demande susvisée, reçue complète en sous-préfecture de Pontarlier le
3 août 2020, le produit de cette vente sera affecté au patrimoine de la Congrégation des Domini-
caines de Béthanie.

Il sera justifié de cet emploi auprès de M. le Sous-Préfet de Pontarlier.

Article 3 : Le Sous-Préfet de Pontarlier est chargé de l'exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à Maître Régis PETETIN Avocat, 72 Avenue Olivier Messiaen CS 11632 72016 LE MANS
Cedex 2, intervenant en qualité de conseil de la Congrégation des Dominicaines de Béthanie.

Pontarlier, le 24 septembre 2020

Le Préfet,
Pour le Préfet,
Le Sous-Préfet de Pontarlier,

Serge DELRIEU

La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant le tribunal

administratif de Besançon – 30 Rue Charles Nodier, 25044 BESANCON CEDEX 3, dans le délai de

deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au recueil des

actes administratifs de la préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application

informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.
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Préfecture du Doubs
Sous-Préfecture de Pontarlier

 

ARRÊTÉ n°                                     du 24 septembre 2020
portant autorisation d’ouverture tardive

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le code de la santé publique et notamment son article L. 3332-15 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, Préfet du
Doubs ;

VU le décret du 9 janvier 2020 portant nomination de Monsieur Serge DELRIEU, sous-préfet hors
classe, sous-préfet de Pontarlier ;

VU l'arrêté n°25-2020-01-30-008 du 30 janvier 2020 portant délégation de signature à M. Serge DEL-
RIEU sous-préfet de Pontarlier ;

VU la demande reçue le 11 août 2020 adressée par M. Alexandre JEANNEROD, exploitant du bar 
« Le Pélikan’s Pub », 7 Rocade Georges Pompidou à Pontarlier (25300) en vue d’obtenir 
l’autorisation de maintenir son établissement ouvert jusqu’à 4 heures du matin ;

VU l’avis de M. le Commandant de police, chef de la circonscription de sécurité publique à Pontarlier 
du 15 septembre 2020 ;

VU l’avis du Maire de Pontarlier du 18 septembre 2020 ;

SUR proposition de Monsieur le Sous-Préfet de Pontarlier ;

A R R   Ê   T E

Article 1er : Monsieur Alexandre JEANNEROD, exploitant l’établissement à l’enseigne « Le Pélikan’s
Pub », 7 Rocade Georges Pompidou à Pontarlier, est autorisé à maintenir son établissement ouvert
les vendredis et samedis depuis l’heure réglementaire d’ouverture jusqu’à 4 heures du matin le
lendemain desdits jours.

Article 2 : La présente autorisation est accordée à titre précaire et révocable à compter de ce jour et
jusqu’au 26 décembre 2020.

Article 3 : Monsieur Alexandre JEANNEROD devra respecter les heures de fermeture de son
établissement, appliquer scrupuleusement la législation et la réglementation en vigueur et notamment
celles relatives à l’interdiction de délivrer de l’alcool aux mineurs et à une personne ivre. Il devra
veiller au respect de la tranquillité publique, et notamment celle des riverains, tant à l’intérieur de son
établissement qu’à ses abords immédiats.
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Sous-Préfecture de Pontarlier

Article 4 : Le renouvellement éventuel de la présente autorisation devra faire l’objet d’une demande
expresse, adressée par écrit à la Sous-Préfecture de Pontarlier, un mois et demi au moins avant
l’échéance de celle faisant l’objet du présent arrêté.

Article 5 : Monsieur le Commandant de police, chef de la circonscription de sécurité publique à
Pontarlier et Monsieur le Maire de Pontarlier sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à l’intéressé par les services de la Police Nationale de
Pontarlier.

Fait à Pontarlier, le 24 septembre 2020

 Le Préfet,

        Pour le Préfet et, par délégation,

          Le Sous-Préfet,

                           Serge DELRIEU

NOTA BENE : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou d’un recours devant le Tri-
bunal administratif devant le tribunal administratif de Besançon – 30 Rue Charles Nodier, 25044 BE-
SANCON CEDEX 3, dans le délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » acces-
sible par le site Internet www.telerecours.fr.
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